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522 REVUE D’HISTOIRE DE L’AMÉRIQUE FRANÇAISE
Créoles, architecture, français parlé en Louisiane, etc.), facilitant l’appro-
fondissement des connaissances sur des sujets plus spécifiques. Il est
toutefois dommage de ne pas retrouver de suggestions de lecture sur les
Houmas dans cette bibliographie de même que des cartes géographiques
accompagnant le texte pour permettre au lecteur de mieux situer les
différents regroupements francophones en Louisiane, notamment en
Acadiana (Sud-Ouest). Néanmoins, French, Cajun, Creole, Houma constitue
peut-être l’ouvrage idéal pour initier des étudiants de premier cycle en
histoire à la présence francophone en Louisiane.
G U I L L AU M E T E A S DA L E
Département d’histoire
Université York
CLAVETTE, Suzanne, Les dessous d’Asbestos. Une lutte idéologique contre la participation des
travailleurs (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2005), 566 p.
La plus célèbre des grèves au Québec, celle de l’amiante en 1949, n’arrête
pas de susciter de l’intérêt, ayant même fait l’objet récemment de films
documentaires, d’une série télévisée et d’un volume de la part d’Esther
Delisle et de Pierre K. Malouf en 2004 (Le quatuor d’Asbestos). C’est évidem-
ment la parution du livre dirigé par Pierre Elliott Trudeau en 1956, La grève
de l’amiante. Une étape de la Révolution industrielle, qui a fixé l’événement dans
notre mémoire collective. Les auteurs l’interprètent comme un « épisode
clé d’émancipation sociale » du Québec, précurseur de la Révolution tran-
quille. Ce long conflit de travail marquerait l’affirmation de la classe
ouvrière comme force autonome dans la société québécoise et témoigne-
rait du passage d’une société traditionnelle à une société industrialisée. Cette
interprétation mise de l’avant par les opposants au duplessisme dans les
années 1950 et 1960 est toujours bien vivante, même si la recherche en
histoire du Québec depuis les années 1970, notamment en histoire ouvrière,
a montré qu’il s’agit en fait d’un mythe, toujours tenace cependant.
Dans son livre, Suzanne Clavette ne se prononce pas à ce sujet ; elle s’at-
tarde plutôt à étudier une facette de la grève presque complètement
occultée dans le collectif de Trudeau, soit la revendication du syndicat
exigeant que la compagnie lui soumette tous les cas de promotions, trans-
ferts et congédiements. Sa formulation a immédiatement braqué la partie
patronale qui y a vu un esprit radical et révolutionnaire. Cette réclamation
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émane du projet de réforme de l’entreprise que de jeunes clercs catholiques
mettent de l’avant au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale et
qu’ils répandent parmi les syndicats catholiques. Ces prêtres, influencés par
des intellectuels européens, interprètent l’enseignement social de l’Église
comme donnant droit aux travailleurs salariés de participer aux béné-
fices, à la gestion et à la propriété de leur entreprise. Pour certains clercs,
il y a même obligation morale des patrons de se conformer à cette direc-
tive. Comme on peut l’imaginer, le patronat au Québec a combattu farou-
chement ce courant de pensée parce qu’il y voyait une usurpation de
son droit de direction et de propriété. L’opposition est venue notamment
de l’Association professionnelle des industriels, une organisation patronale
d’inspiration catholique fondée en 1943 pour répandre la doctrine sociale
catholique chez les patrons.
Le projet de réforme de l’entreprise est surtout diffusé par la Commission
sacerdotale d’études sociales créée après la Deuxième Guerre et formée
de prêtres chargés de conseiller les évêques du Québec sur les questions
sociales. Le projet aurait pu avoir une portée limitée, mais il a eu le
soutien d’évêques influents de 1948 à 1950 et il a coloré la lettre pastorale
des évêques sur la condition ouvrière de 1950. Cependant, l’opposition des
associations patronales catholiques au Québec et en Europe détermine le
pape à prendre ses distances à l’égard de cette interprétation dans des allo-
cutions en 1950 et 1952. Après consultation de Rome, l’évêque de Nicolet
avise les membres de la Commission sacerdotale en 1953 de ne plus ensei-
gner que les travailleurs ont un droit strict à la «plus-value» des entreprises.
Ils en abandonnent alors la promotion tout comme les syndicats catholiques
qui cessent de s’y référer. C’est le moment aussi où on assiste à un virage
conservateur de l’épiscopat échaudé par la grève de l’amiante et les
secousses engendrées par un groupe de jeunes prêtres soucieux de progrès
social.
Dans son livre, Clavette analyse avec force détails ce «conflit idéologique»
à l’intérieur de la hiérarchie catholique mettant en relief l’affrontement entre
catholiques sociaux progressistes et conservateurs. Issu d’une thèse de
doctorat, l’ouvrage est très bien documenté, reposant sur une recherche
étendue en archives. Il apporte certainement un éclairage utile à l’histoire
des idées au Québec à un moment où le monde ouvrier est perçu comme
une force importante de changement social. Cependant, il demeure peu
analytique, l’auteure étant plus à l’aise à raconter les multiples péripéties
du conflit qu’à analyser les principes qui guident la réforme de l’entreprise.
Et ce qui est également déplaisant, c’est qu’elle a tendance à interpréter
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le conflit comme un combat opposant les bons progressistes aux méchants
conservateurs.
Quoique l’auteure se targue de révéler un « jalon oublié » de l’histoire
intellectuelle, elle prolonge en fait un sujet déjà traité par le père Jacques
Cousineau dans L’Église d’ici et le social, 1940-1960, publié en 1982, et, par
moi-même, dans un article substantiel paru dans la revue Labour/Le
Travail en 2000 : « La grève de l’amiante et le projet de réforme de l’entre-
prise. Comment le patronat a défendu son droit de gérance ». Une lecture
attentive de cet article aurait pu apporter des éléments importants à la
démonstration de l’auteure.
Ainsi, elle aurait pu y relever notamment que le projet de réforme de l’en-
treprise succède au modèle corporatiste de relations de travail que l’Église
assigne aux syndicats catholiques depuis leur fondation. Le sujet devient
de grande actualité au début de la guerre puisque l’épiscopat place la
formation de la corporation au troisième rang des facteurs de restauration
sociale en 1940 et que la centrale syndicale catholique élabore un
programme de réforme corporatiste à son congrès de 1942. La nécessité
de regrouper les patrons en association pour asseoir les corporations
guide, en 1945 et 1946, les premières réunions des prêtres qui formeront
la Commission sacerdotale d’études sociales. De plus, l’échec du projet de
réforme de l’entreprise ramène le corporatisme à l’avant-plan du discours
de l’Église après 1952. Malheureusement, l’auteure ne met pas en relation
la réforme de l’entreprise avec le discours corporatiste et elle n’analyse pas
ce qui distingue les deux projets.
Suzanne Clavette aurait pu également trouver dans cet article comment
le syndicat a articulé, dès la première rencontre de négociation, la reven-
dication exigeant que la compagnie Canadian Johns Manville « soumette »
au syndicat tous les cas de promotions, transferts et congédiements. Cette
revendication est directement issue du projet de réforme de l’entreprise et
elle braque aussitôt la compagnie qui y voit un empiètement sur son
droit de direction. Lors du règlement final après la grève, elle tiendra à
protéger pleinement son droit de gérance et de propriété dans une clause
étoffée de la convention collective. Ces éléments auraient dû normalement
se retrouver dans les pages du volume de l’auteure.
Tout compte fait, l’ouvrage demeure une analyse idéologique méticu-
leuse du projet de réforme de l’entreprise parmi les élites que sont les intel-
lectuels, l’épiscopat, le monde patronal, le gouvernement, les éditorialistes,
etc. Même si le titre du volume fait référence à la grève d’Asbestos, l’his-
torique du conflit lui-même sous le rapport de la réforme de l’entreprise
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demeure sommaire. Pendant la grève, le patronat a fait tout un plat des
revendications qui s’en inspirent, tandis que le syndicat les a rapidement
évacuées au profit de celles touchant les salaires et la formule Rand. Tout
compte fait, le projet de réforme de l’entreprise représente donc bien
davantage un débat d’intellectuels qui montre cependant qu’un courant
réformiste vigoureux animait des clercs en cette période dite de « grande
noirceur» et que l’épiscopat y a été sensible pendant un court laps de temps.
Mais le couvercle s’est refermé rapidement. Plusieurs de ces clercs vont
porter leur énergie ailleurs en se montrant réceptifs avec les syndicats et
le mouvement d’action catholique à une nouvelle définition de la frontière
entre le spirituel et le temporel. Leur vision se traduit par une conception
différente des rapports entre l’Église et l’État, un rôle accru des laïques dans
l’Église et une volonté d’autonomie des syndicats et des mouvements
d’action catholiques à l’égard de la hiérarchie.
JAC Q U E S R O U I L L A R D
Département d’histoire
Université de Montréal
COOK, Ramsay, Watching Quebec. Selected Essays (Montréal, McGill-Queen’s University Press,
coll. «Carleton Library Series», no 201, 2005), xvi-232 p.
Aujourd’hui codirecteur du Dictionnaire biographique du Canada, l’historien
des idées Ramsay Cook a mené une longue carrière universitaire qui s’est
échelonnée sur près de quatre décennies, à l’Université de Toronto d’abord,
mais surtout à l’Université York. Un des historiens canadiens-anglais les plus
réputés, Cook a fait du Québec et du Canada français ses principaux
terrains de réflexion, sans pour autant jamais se hisser au rang d’interve-
nant majeur dans les débats qui ont animé la communauté des historiens
spécialistes du Québec et du Canada français.
À la page de crédit, l’éditeur annonce fièrement que Watching Quebec fut
entièrement imprimé sur du papier recyclé. Juste destin s’il en est, car c’est
bien de cela qu’il s’agit ici : de recyclage. Le livre consiste en un recueil de
15 textes parus entre 1964 et 2003, dont 2 à peine n’avaient pas déjà été réédi-
tés dans l’un ou l’autre des précédents recueils publiés par Cook depuis
40 ans : Canada and the French-Canadian Question (1966, 2e éd. 1986), The
Maple Leaf Forever (1971) et Canada, Québec and the Uses of Nationalism (1986,
2e éd. refondue 1995). La très grande majorité des contributions de
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